
gg JANVIER 1849. I" AWNÊlfc 2«7 

i 'i Il il l»-««»»a»c^-^la»M»M»a«««««»«««^^ 

RK ntvBï JOUE FRANÇAISF. »jDoi« I J^JJ j LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITE* 

\S OU V U. J L l S1JL L Y ON IN AIS 
I ansb , nooiîM db bi)8 iBop si inrob Snsmttim j

înt
;i,

 t
 i

ai
ànà§ lô-ièjpn «IÉL , »up iiye'b j«» uomimw'pj aJ slitu In9tii9(i^mn9- nu'b 91J9 ■imvsja sklifrls îiièn .JOBX» 

nreau t><*lîft- raeLon^ue, 1 FôUlllfi dU d6pRFt8îïï61îl dû RllOQB. Lw Lettres iion-aflfr&hitu
 m

 ,
a m

, Ja* *fu»
t

. 

EXTRAIT DES JOURNAUX. ,vs
 1

A
 ,èmhqqmi Jievi 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ ,.,. , „^_,, ._. • 

^B91'1 SOMMAIRE. 
■ËV 6l 9» *U93 99VB fjOlY'1'38 tll) 2J919JIII 891 1JIKiliOJ ,«> 

nouvelles étrangères, Autriche. La décision delà ma-

jorité de Ja diète. Détails du dernier combat entre 

les Hongrois et les Autrichiens. Arrestation du mi-

nistre de la guerre et de vingt-deux députés. — 

j Nouvelles de Paris. Le montant des secours accor-

dés par L. Bonaparte. Une nomination. De la taxe 

des lettres. — Du traitement du vice-président. — 

Assemblée nationale. La. proposition du citoyen 

Lagrange à propos de l'amnistie. — Nouvelles lo-

cales. Le triste accident produit par le vent. L'ar-

bre qui remontait à Henri IV. Les travaux du 

chemin de fer dé Paris â Lyon. Ce qui s'est fait à 

l'école vétérinaire. Ce qu'on a trouvé dans la Saône, 

line réponse du maréchal Bugeaud au sujet de 

l'armée des Alpes. Une question à propos du prix 

du sel. Le malheureux événement arrivé sur le 

chemin de fer de St-Etienne à Lyon, 
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VIENNE , 12 janvier. — Le chapitre i*r des droits 

\ idamentaux , a été rejeté , $ la séance du 10 de la 

iètc de Kremsier, à une niâjorité Considérable , et 

! rendement suiyant du député Oîlopilsch a été adopté : 

It chspilre 1er des droits fondamental!:* est écarte 

n
 Mme n'étant pas à sa place. La commission de contitu-

. an rédigera les dispositions concernant ia division de 

mercice des pouvoirs publics. 

Le quatorzième bulletin de l'armée de Hongrie a, par 

irapport, donné quelques détails sur la victoire rem-

itée par le corps d'armée gallicien qui opère dans la 

mgrie supérieure, sous les ordres du feld-maréchal 

Élih, contre le corps d'insurgés commandé par le re-

fe Meszaros, composé de dix-huit bataillons de nou-

ille levée et de garde nationale avec trente-trois canons 

mit cents hussards, qui se portait sur Kaschau pour le 
ifprendreSBIÂT A Callufl 3u Juy! 
Cet important engagement a eu lieu entre Kaschau ef 

Ses hauteurs de Paresa. 

On a pris aux insurgés sur le champ de bataille , dix 

"ions , six chars de munitions , un drapeau , six 

* fusils et quarante chevaux , deux officiers et einq 

s
 Ms hommes ont été faits prisonniers. 

U cavalerie légère a poursuivi l'ennemi, et a attaqué 

i "Ji arrière garde et lui a en outre pris six mortiers , 

Me fusils, beaucoup de chevaux , et lui a fait de nom-

^ prisonniers. 

Le régiment Parrna s'est distingué dans cette affaire. 

**lgré la vivacité de la lutte nous avons perdu peu de 
tX tode. Meszaros n'a échappé à la mort que parce que 

je 'pistolet, qu'un officier allait décharger sur lui , a 
il( té. jHrfaftotn mirt 

i, »« dit que Meszaros, le ministre de la guerre, a été 

raP'prisonnier avec vingt-deux membres de la Chambre 
r]PS députés. 

On; 

Bulletin parisien. 

secours accordés par le président de la républi-

Ie) depuis son avènement , ne s'élèvent pas à moins 

' ^200,000 francs , et ces secours sont à peine la cen-

'-.^e partie de ceux qui auraient été alloués si le chef 

!'Etat avait voulu soulager toutes les misères dignes 

intérêt qui lui ont été signalées. Le traitement du pré-

*»t est de 50,000 fr. par mois, 

/ions douions qu'au métier qu'il fait Napoléon Bona-

jafle
 augmente son patrimoine et s'enrichisse. On parle 

porter son traitement de 600,000 francs à un million. 
esera là un atome jeté dans l'espace. 

— Le gouvernement s'occupe, dit-on, d'un projet ayant 

pour but l'organisation maritime de l'Algérie et le classe-

ment des différents ports du littoral. 
B! & 9«MMTU0 .oiiptnasin içl''«l s% iio»'*ifinf!i<.-o *té icv&H 

— Ou lit dans le Droit : ■ 

On nous annonce comme un fait certain la prochaine 

nomination de M. Laborie aux fonctions de conseillera 

la cour de cassation. 

M. Laborie était procureur-général à Lyon lorsqu'é-

clata la révolution de février. 
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— On assure que M. ïhayer, le nouveau directeur^ 

général des postes de la république, va partir noiit Lon-

dres, afin de s'entendre sur certains points relatifs à l'exé-

culion des dernières conventions postales intervenues 

entr e la. France et -l'Angleterre. 
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— Les cadeaux ab'ondenl de toutçs parts à l'El.ysée-

National. Ici c'est un chevreuil qu'on*envoie, là une 

pièce de vin vieux, là une corbeille de truffes ou un 

panier de gibier. Tous les matins c'était un déballage 

considérable. Il y aurait eu de quoi nourrir par jour 

un régiment. Le président de la République a résolu 

de refuser tous ces cadeaux, 'qui sont retournés à qui 

de droit ou distribués aux pauvres quand l'envoi e6t 

anonyme.. \ '«ftâ'ob 9nuu.u: n 91 u Rimb 

— Le président de la République â reçu à l'heure 

qu'il est, cent quarante mille lettres, tant de Paris que 

des départements. La plupart de ces lettres renfer-

ment des'demandes de places ou de secours; plus de 

cinq cents contiennent des reconnaissances du mont-

de-piété; elles ont été envoyées par de malheureux 

ouvriers sans travail, dans l'espoir que Louis-Napo-

léon en ferait opérer le retrait. Le président de la Ré-

publique a donné des ordre ,afin que les quittances 

du Mont-de-Piété fussent envoyées aux plus infortu-

nés; mais avec un budget de £;x cent mille francs, il ne 

lui est guère facile de soulager toutes les infortunes. 

— Le parti Thiers- Berryer portait hier à la prési-

dence de l'Assemblée, M. Dufaure, candidat malgré 

lui de la réaction royaliste. Le parti Thiers-Barrot a 

réuni, à grand peine, 221 voix. Ce malheureux parti 

des vieux libéraux de la Restauration, et des consti-

tutionnels dynastiques de la quasi-restauration, est 

voué à ce nombre fatal. Ils étaient 221 les députés 

dont l'adresse à Charles X amena, malgré eux, la ré-

volution de juillet. Ils étaient 221, les conservateurs 

qui succombèrent avec M. Mole devant la coalition 

Guizot, Thiers et Garniei -Pagès, en 1839. Ils sont en-

core 221, les parlementaires champions du minis-

tère Barrot-Falloux ! 

Ce nombre 221 signala la chute de la légitimité, 

celle du gouvernement personnel de Louis-Philippe. 

Que présage-t-il aux parlementaires, aujourd'hui. Est-

ce leur défaite, comme on l'assure ? 
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Encore aujourd'hui nous ne recevons le courrier que 

près de midi. Voici les nouvelles les plus saillantes qu'il 

nous apporte : 

« La commission chargée d'examiner la proposition 

sur la dissolution de l'Assemblée a prononcé le rejet de 

toutes ces propositions, et nommé M. Grévy rapporteur. 

« La discussion relative au traitement du vice-prési-

sident a été ouverte par M. Gouin , rapporteur, chargé de 

rendre compte de la proposition de M. Etienne. La com-

mission propose de fixer ce traitement à 60,000 fr. par 

an, plus les frais d'administration. 

« Elle propose aussi de lui assigner pour résidence le 

petit Luxembourg. 

« Babaud-Laribière trouve le chiffre de 60,000 exa-
-gglqggtifb'ifi'I »b anelu. aob oaiJti99X9.
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« M. Antony Thouret demande que ce traitement ne 

s'élève pas au-dessus de 40,000 fr. 

«M. Etiénne soutient sa proposition,et dit que, lors de 

la discussion de ce chapitre dans le projet de constitution, 

il était question de donner au vice-président le quart du 

traitement du président. 

« M. Gent propose de le réduire à 24,000 fr. (traite-

ment du président de la cour de cassation). 

« Le président annonce qu'il va mettre aux voix le 

chiffre le plus élevé des divers amendements , ainsi que 

le veut le règlement. Une discussion s'élève sur la prio-

rité à donner au chiffré le plus ou le moins élevé. L'As-

semblée décide que l'on mettra aux voix le chiffre le plus 

élevé. (Nous demandons le scrutin de division, s'écrie 

M. Antony Thouret.) Le président fait observer que cela 

est inutile. Plusieurs orateurs veulent parler sur la ques-

tion. L'on crie de toutes parts : Aux voix ! aux voix ! 

« On procède au scrutin de division sur le chiffre de 

60,000 fr. Nombre des votants 742. Le chiffre de 60,000 

est rejeté par 472 voix contre 270. 

« On vote ensuite au scrutin de division le chiffre de 

48^000 fr: sur la demande de M. Louis Perré (ce traite-

ment est égal à celui du président de l'Assemblée). Il est 

adopté par
;
 516 voix contre 233 » 

eèiMtA"! »l> oinsbrioqiyiTvj sfcoiiàq «I JneJusq »ufeo9r ahurît 
On lit dans une correspondance parisienne : 

Si quelques officiers supérieurs, républicains de la veille, 

s'avisaient de colporter des pétitions clans les rangs de la garde 

nationale, pour la prolongation des pouvoirs de l'Assemblée, 

ils récolteraient sans doute un petit nombre de signatures; car, 

dans la garde nationale comme ailleurs, il y a une minorité ra-

dicale. Mais l'immense majorité des légions, mise à l'instant en 

éveil, aviserait à son tour. Dégagée de la règle constitutionnelle 

par le mauvais exemple de ses chefs, elle rédigerait et signerait 

de son côté des pétitions dans le but d'obtenir la prompte dis-

solution de l'Assemblée constituante. 

On verrait alors, en comparant le chiffre des adhésions, com-

bien est forte et puissante,à Paris comme dans toute la France, 

cette opinion qui veut l'ordre et la république , avec le jeu ré-

gulier des pouvoirs constitutionnels. La minorité des républi-

cains exclusifs apparaîtrait ainsi dans toute la pauvreté de son 

chiffre, et l'appui qu'on aurait espéré pour l'Assemblée de 
cette illégale démonstration se changerait en une injonction 

énergique d'avoir à cesser ses travaux dans le plus bref délai. 

L'épreuve serait décisive, nous le savons, mais nous ne la 
désirons -pas, car les idées d'ordre , pour prévaloir et se forti-

fier , doivent marcher constamment de concert avec les idées 

de légalité. 

— Tout annonce que les commissions chargées de l'examen 

soit de la proposition Râteau, soit de la loi électorale ou de 

toute autre, loi organique,feront traîner les choses en longueur. 

Hier, un représentant u demandé si le rapport sur la loi élec-

torale serait bientôt fait à l'Assemblée. Le rapporteur nomme, 

M. Billault, n'était pas présente! n'a pu répondre, mais M. Char-

ton, qui est membre de la commission a, au lieu et place de M. 

Billault, fait une réponse indillérenle. 

La même lenteur présidera, on peut en être sûr, aux opé-

rations des commissaires chargés de l'examen de la proposition 

Râteau. Ecoutons le National qui est le confident préféré de 

MM. Jules Fa/re, Dupont de Bussac et Grévy. Le National ré-

pondant à ud ou dit du Constitutionnel s'exprime ainsi: « La 

commission n'a pas même encore commencé ses délibérations 

sur la proposition qui lui est soumise. Dans.sa séance d'hier 

elle a dû avant tout constituer son bureau et nommer une 

sous-commission chargée d'examiner ces fameuses pétitions 

dont on fait tant de bruit. Aujourd'hui, suivant l'usage, chacun 

de ses membrèva fait l'analyse des opinions produites dans le 

bureau qui l'avait choisi. 

« Il est donc impossible que la commission ait pris une solu-

tion quelconque sur la proposition Râteau ; car il n'y a eu de 

discussion ni du principe de cette proposition, ni des moyens 

termes indiqués, et surtout il est impossible que le Constitu-

tionnel eu sache plus long à cet égard de ce qui a été fait dans 

la commission que la commission elle - même. La Consti-

tutionnel tait beaucoup de choses sans doute; il sait noêmerap. 

porter témérairement des bruits dont il n'a pas suffisamment 

contrôlé l'exactitude; mais il y a une chose que nous lui con-

seillons d'apprendre s'il ne le sait pas. 

«C'est la réserve que doit garder tout journal qui se respecte 

dans une question aussi délicate, aussi importante que celle 

dont il s'agit aujourd'hui à l'Assemblée. Il s'est trompé ou il a 

été trompé, soit; que cela du moins lui serve de leçon pour 

l'avenir. » 
Nous ne savons pas ce que le Constitutionnel répondra à cette 

semonce qui sent d'une lieue le martinet et la férule. Quant à 
nous , qu'il nous soit permis de rappeler à l'Assemblée les pa-

roles de M. de Montalemberl : « Le flot de l'opinion monte, le 

pays souffre, il s'impatiente : prenez garde qu'il ne brise vio-

lemment des résistances insensées. » 



Depuis plusieurs années le prix de la viande est sta-

tionnaire à Lyon ; ou plutôt il a constamment progressé, 

en dépit des différentes variations que le cours des bes-

tiaux a du suivre, comme cdui de toute autre denrée, 

suivant les saisons, et la situation commerciale du pays. 

Eh ce moment où par suite de la rareté du numéraire 

et de la détresse, le bétail est, dit-on, très-bon marché, 

le prix de cette denrée n'a pas baissé d'un centime. | 
A cette occasion nous croyons devoir soumettre à l'at-

tention de nos édiles un article du National"qui, s'il est 

exact, nous semble devoir être d'un enseignement utile 

pour les administrations municipales de toutes les villes 

de France. 

tin décret du gouvernement provisoire avait supprime, 

comme on sait, la taxe de l'octroi sur la viande. On espérait 

qu'il en résulterait une diminution dans le prix de cette denrée 

pour les consommateurs parisiens. Cet espoir fnt déçu ; et le 

décret, conçu dans'les intentions les pius bienveillantes, n'eut 

d'autres résultats qu'une diminution de trois millions dans les 

recettes de la ville de Paris, et une augmentation des bénéfices 

réalisés par la boucherie parisienne. L'expérience ainsi faite 

et bien constatée, l'administration de la ville de Paris demanda 

instamment le rétablissement de la taxe supprimée. Le minis-

tère Cavaignac ne se refusa pas à l'évidence ; il fit droit à la 

réclamation qui lui était présentée; mais il chercha et, qu,i 

mieux est, il trouva un moyen assuré de procurée aux con-

sommateurs cette diminution de prix tant désirée par le peu-

ple de la capitale. 

Il assura aux bouchers de la banlieue la facilité de venir faire 

aux bouchers de Paris une concurrence journalière sur les 

cinq marchés des Prouvaires, des Blancs -Manteaux, des Carmes, 

de Beauveau, de Saint-Germain. 

Cette concurrrence a lieu depuis le 1er septembre dernier. 

Yoiciles résultats qu'elle avait produits au 1er janvier 1849, 

nous les empruntons à un compte-rendu officiel : 

Diminution de 15 à 20 centimes dans le prix de la viande de 

boucherie. 

Augmentation de 177,79 kilogrammes sur la quantité de 

viande vendue pendant la période correspondante de l'année 

1847.
 : anirçïeweq sausbaoqwnoa sno gneb hJ nO 

Ces chiffres sont assez éloquents pour nous dispenser de tou-

tes réflexions. i!Ch m0ih 

Un de la séance du 18 janvier. 

Après avoir entendu MM. Deslongrais, Passy , Mauguin et 

Sainte-Beuve, l'Assemblée décide que les propositions seront ren-

voyées aux bureaux pour qu'il soit nommé une commission. 

M. yJFlandltt , rapporteur, présente son rapport sur la 

•question d'urgence réclamée par le gouvernement pour le dé-

cret relatif au renvoi des auteurs et complices de l'attentat du 

15 mai devant la haute cour de justice nationale séant à Bourges. 

La commissiou est d'avis que, dans l'intérêt général , dans 

l'intérêt des accusés et celui de la tranquillité publique , l'ur-

gence doitiêlre adoptée. - 88 1 
M. Ilandin demande que la discussion soit fixée à samedi. 

Après avoir entendu les observations de quelques membres , 

l'Assemblée décide que la discussion aura lieu samedi. 

M. Iiagrange demande que sa proposition sur l'amnistie 

soit mise à l'ordre du jour. 

L'Assemblée, consultée, décide que la proposition ne sera pas 

mise à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour appelle la première délibération sur le pro-

jet de loi relatif à la poursuite des délits commis par la voie de 

la presse. .hviûlhi i»b fcl'lùq 8m9'l3lhb «s9i» JiiOUi 

Renvoi à la commission de la loi organique. On passe à la 

première délibération delà proposition relative au travail et à 

l'enseignement .dans les colonies. 

L'Assemblée décide sans discussion qu'elle passera à une se-

conde délibération. 

.lie président donne lecture d'une lettre de M. Baze par 

laqueile il informe l'Assemblée, qu'ayant été entendu comme 

témoin dans l'instruction judiciaire sui vie contre les auteurs de 

l'attentat du 15 mai, il s'abstiendra de prendre part aux déli-

bérations de l'Assemblée sur le projet de loi quia pour objet 

de les renvoyer devant la haute cour de justice. 

Sur Ut demande de M. Sauteyra, l'Assemblée prononce le 

renvoi de ce projet à la commission chargée de préparer la loi 

organique de la force publique. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur la prise en considé-

ration de la proposition relative au recrutement de l'armée. 

La séance est levée. 

«»ttu fcl *iA9«fl*rin'iinIfi><ii74di ïfti tM'n fil Ifcfioiifï/ 

On lit dans Y Assemblée nationale : 

Est-il vrai qu'une nouvelle société secrète plus nombreuse 

et plusmenaçanle que toutes celles qui l'ont précédée se forme 

en ce moment dans toute la France ? que dans Paris et dans la 

banlieue prenant exemple sur la garde nationale elle s'est orga-

nisée en légions , en bataillons et en compagnies? que ses 

membres se réunissent très-fréquemment en petit nombre chez 

divers marchands de vin de la capitale , qu'ils s'y renferment 

et y tiennent leurs conciliabules? que le comité central qui s'é-

tait d'.ibord installé rue Montmartre et qui se tient maintenant 

Boulevard Si-Denis, a établi des correspondants dans chaque 

chef-lien de préfecture ; que chacun de ceux-ci est en relation 

suivie avec des si>;is-comités dans les chefs-iieux d'arrondisse-

ment, etqu'à leur tour ces derniers ont des agents dans chaque 

commune ? 

Que, si les hommes politiques à la tête de l'association par-

viennent au ministère par la voie légale , c'est-à-dice en cir-

convenant le président auprès duquel est admis un des leurs
 ; 

Qui est arrivé par une habile gradation politique de la circu-

laire terroriste au plaidoyer napoléonien ; 

Les agents de la société se contenteront de faire remplacer , 

d'après leurs rapports, tous les fonctionnaires soupçonnés de 

modérantisme ? 

Que dans te cas où le pouvoir serait le prix d'un coup de 

main, d'une nouvelle conquête, ces mêmes agents s'installeraient 

sur-le-champ et proprio motu dans toutes les places ? 

Qu'enfin les chefs qui ont songé pour eux aux conséquences 

d'une défaite s'il y a lutte, sont déjà pourvus de passe-ports 

pour l'étranger , et qu'eu songeant aux difficultés qu'ont 

éprouvées naguère pour en obtenir quelques conspirateurs 

malheureux, ils ont tout simplement fait enlever le 20 décembrV 

dernier à la préfecture de police les feuilles de route qui leur \ 

seraient nécessaires ??? 

A toutes ces [questions nous ne répondrons qu'une 

seule chose : c'est que l'existence de cet soi-disant so-

ciété secrète, organisée sur une si vaste échelle, n'a pu 

prendre naissance que dans le cerveau malade de l'au-

teur de l'article. La peur fait dire bien des choses ! 
«*q 89l eàJdmswA'l b •jal&qq»! ob tinnsq Jïo«Vuon ii'op , tuoa 

iuoj tfiq.iiiiuofifmv^eiteis tocaJoM. ddfltàbÎBhoi) 

uloaèi fi 9vpi{duqà.H fil s>b ih'jhhèiq »J .inomigoi au 

Le vent qui a soufflé,'ivec tant de violence le mer-

credi 10 du courant, a causé un épouvantable désastre 

dans une commune du département de la Côte-d'Or, li-

mitrophe de celui de Saôn^-et-Loire. L'ouragan,pénétrant 

dans le vallon de Champignolles, a rencontré sur son 

passage un vaste corps de grarge et d'héhergeage, situé 

sur une élévation et isolé, appartenant à M. César Lavi-

rutte, inspecteur des finances en retraite. 11 l'a attaqué 

par un angle; puis, avec une force inimaginable, brisant 

les charpentes, abattant un énorme pignon, la trombe 

a bouleversé, roulé la toiture en chaume, et transporté 

une partie des pierres, bcïs et paille, à plus de soixante 

mètres de distance; en serte que cette importante cons-

Iruction n'offrait plus aux^ux, lorsque le jour a éclairé 

ce désastre,que de déploraUes débris. Heureusement que 

celte grange n'était plus occupée que par des chars et 
autres équipages d'agriculture. 

— Le même orage a brisé , sur la place publique de 

ïhoiry (Ain), un magnifique tilleul que la tradition fai-
sait remonter au règne de Henri IV. 

— Les travaux du chemin de fer de Paris à Lyon, en-

tre Charenton et Melun , sont terminés. La voie est 

posée, et déjà les wagons ont parcouru cette section. 

L'affaissement de certaines parties du chemin a rendu 

nécessaires quelques travaux de consolidation ; toutefois, 

il est certain que , au mois de mai prochain, cette por-

tion de la voie pourra êîre mise en activité. Divers pro-

jets sont formés pour son exploitation prochaine ; mais 
rien n'est encore arrêté à cet égard. «mon 53 
.9qqmd4 «lyoJ 9b i34Wv)<. Jnoaiaujovoog ob ollao 

— Le voyageur qui arrive à Lyon en suivant les 

quais de la rive gauche de la Saône, cherche en vain la 

jolie chapelle en ruines de l'Observance qui s'élevait sur 

la rive opposée et qui produisait, dans l'ensemble animé 

de cette perspective , un effet si pittoresque : non seule-

ment la nef depuis longtemps condamnée par des projets 

d'agrandissement de l'école vétérinaire ; non seulement 

la nef, mais encore l'abside ; non-seulement l'abside, 

mais celte chapelle latérale dont la tradition populaire f 

attribuait le riche dessin à Michel Ange, et qui devait j 

être réservée en tout cas, tout a été détruit. L'ensemble a j 

été remplacé par une construction religieuse en pierre de | 

taille d'une solidité à toute épreuve ; mais qui, massive , j 
quadrangulaire , et percée de croisées semblables à celle ! 

d'une habitatipn ordinaire, est loin d'avoir la mêmeélé- \ 

gance que la ruine dont le monde artistique lyonnais re- l 

gretlerala disparition. \ 

Il est à regretter que l'ancienne chapelle n'ait pu ré- ] 

sister à l'épreuve des tentatives de restauration dont elle j 
a été l'objet, ou que l'exécution des plans de l'architecte j 
se soit trouvé inconciliable avec sa conservation même j 

partielle; '.
lt
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— Un journal sonne 1 alarme dans son numéro d'hie

r
 I 

en rapportant des bruits sourds qui se colportent A 

notre ville au sujet d'un mouvement prochain au N 

nos clubs se prépareraient. Suivant ce journal on fond"
61 

des balles , on fabriquait de la poudre , mais ce j
0

, i 

ajoute qu'il est disposé à croire que le mouvement dé 
cé n'aurait lieu que dans le cas d'un coup de main r H 
tionnaire contre l'Assemblée nationale. A la t H 
heure! 

— On a retiré de la Saône
 f

 sur la territoire de Vu 

franche, le corps de M. Delsons, chef d'escadron aï 

ché à l'état major de l'armée Alpes, qui a péri si malh 
reusement devant le quai Sud de Mâcon , dans I

a 
de mercredi à jeudi dernier. ni1" 

— L'administration municipale de Grenoble av • 

écrit à M. le maréchal Bugeaud, commandant en ci » 
de l'armée des Alpes , pour obtenir qu'il ne fût pas do. 1 

suite au projet de transférer à Lyon l'état-major de cet'!!
 5 

armée. , t!e 

M. le maréchal vient de répondre à M. le maire, qu'
a
fj 

de concilier les intérêts du service avec ceux de la'vi||
e
? 

Grenoble, il a été décidé que l'état-major proprement d't h 
et l'intendant en chef seraient seuls transférés à Lyon] 

avec un escadron de guides tout au plus, et que les états! 

major du génie et de l'artillerie, la compagnie d'ouvriers 
d'administration, le parc d'artillerie, etc., conservaient 
leur position actuelle. 

— On nons adresse la lettre suivante que notre impa
r
. 

tialité nous fait un devoir d'insérer. 

Monsieur le rédacteur. 

M. Monfouillouxsesert de votre journal pour faire connaître 

le prix du sel depuis la réduction de l'impôt, il est maintenant 

fixé , nous dit-il, à 16 f. 50 les 100 k. il valait depuis le 15 

mars 1848 35 f. 50 c. les 100 k. les droits étant diminué* de 

20 f. par 100 k. , veuillez demander à M. Monfouilloux pour-
 9 

quoi le public ne jouit que d'une réduction de 19 f. vous obli-

gerez infiniment un de vos abonné». 

* i \l l ■ .1 iiyi " C , ' H ^ " Il 

— Un déplorable accident est arrivé , mardi dernier, i 

à six heures du soir , sur le chemin de fer de St-Etienne » 

à Andrézicux , à quelque distance du ViHars. Un canjr 

tonnier ramenait à Saint-Etienne , à vide , un wagon de j| 

terrassement, où il avait placé ses deux enfants,uni 

petit garçon de 3 ans et une petite fille de 5 ans, lorsf' 

qu'une locomoiive en descente a heurté et renversé 1er 

wagon , et a précipité les enfants sur la voie. Le maifcui! 

reux et imprudent cantonnier n'a été que légèrement! 

blessé , mais les pauvres enfants ont eu chacun un bnÊfi 

cassé. Le directeur et deux médécïns se sont transportés!
1
, 

immédiatement sur le liëu de l'accident, où l'imputation j" 

des petits blessés a dû êlre pratiquée. Ji 

. " --—^-^^mfm ■«■III———.
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AFFICHAGE PUBLIC 

FABRIQUE DE BOITES A TAMPON I 
avec Encre de différentes couleur». ] 

ELe sieur G. ANDRÉ, ouvrier imprimeur, a l'honneur de prévenir! 

Messieurs les Notaires, Avoués, Chefs d'administrations, Hwsim el 

généralement toutes les personnes qui ont recours à la publicité par M 

d'affiches, qu'il se charge de l'impression et de la pose d'imprimés di 

toutes natures, dans la ville de Lyon et ses faubourgs. 

Ce genre de ^travail exigeant les soins d'un homme consciencieux, kl 

sieur G. ANI'IIÉ ose espérer que le zèle et la régularité qu'il coplf'*" 

d'apporter dans son service, lui mériteront la confiance dont ou vouilt" 
bien l'honorer. 

Depuis long-temps, il fabrique des BOITES A TAMPON pour cachets 

en relief, de plusieurs genres et qualités, avec encre de diflVrenie*| 

couleurs, lesquelles ont été adoptées par plusieurs Administrations d 

la Fabrique, vu l'indélébilité de cette encre sur les étoffes. Il tient iW 

des Tempons sans boites, répare les vieux et se charge de la con-
fection des cachets. 

Il se charge aussi de la distribution des Lettres de part, Circulai-

res, Cartes de visites, etc., avec exactitude et célérité. 

Prix modérés. 

Son Bureau est petite rue Longue, 1, angle de la rue <te 

Boitiers, à Lyon. 

j A VENDRE une collection du.^and Moniteur ̂  

oomplète de 1826 à 1844; on la diviserait au besoin p:ir 

années ; prix très-modéré. — Sadresser au bureau M 

Nouvelliste Lyonnais, petite rue Longue, n" 1. 
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